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Avant-propos


On se moque volontiers des économistes, pour leur incapacité à prévoir. Par exemple en 2008, lors de la crise des subprimes : la plupart des économistes n’avaient rien vu venir, et ceux, très rares, qui s’inquiétaient d’une possible crise hypothécaire furent incapables de convaincre leurs collègues. On en conclut souvent que l’économie n’est pas une science, en tout cas pas une science exacte, et c’est sans doute aller trop vite en besogne. Voyez la météorologie : si elle ne peut pas prévoir, au cœur de l’hiver, le temps qu’il fera en Bretagne l’été prochain, ce n’est pas parce qu’elle n’est pas scientifique mais parce qu’elle l’est (elle décrit très exactement le temps qu’il fait, qu’elle explique fort bien) et parce que les phénomènes qu’elle étudie sont objectivement chaotiques, c’est-à-dire tels qu’une modification infime des conditions initiales suffit à modifier considérablement la suite des événements (le fameux « effet papillon »). J’ai le sentiment qu’il en va de même en économie, et qu’on a tort de lui refuser toute scientificité sous le seul prétexte de sa faible capacité à prévoir. On en plaisante parfois : « Un économiste, dit-on, c’est quelqu’un qui saura parfaitement vous expliquer demain pourquoi ce qu’il a prévu hier ne s’est pas passé aujourd’hui. » Peut-être. Mais cela ne l’empêche pas de décrire précisément telle ou telle situation, et de l’expliquer au moins après-coup. Cela vaut mieux que l’ignorance, le complotisme ou la superstition.


J’ai lu tous les livres grand public de mon regretté ami Daniel Cohen : outre ses exceptionnelles qualités pédagogiques, je n’ai cessé d’admirer ce que ses compétences d’économiste apportaient à la compréhension du monde et de notre époque. Et c’est vrai aussi quand je lis ou parcours les livres plus arides de Jean Tirole ou Thomas Piketty.


Là où le bât blesse, s’agissant de scientificité, c’est moins sur la question de la prévision que sur celle du consensus. Nous sommes habitués à ce que « la cité des savants », comme disait Bachelard, s’accorde au moins sur ce qui a été démontré ou testé, laissant débats et controverses aux seules recherches en cours, lesquelles portent par définition sur ce qu’on ne sait pas encore. Mais entre économistes, ce n’est guère le cas : ils semblent s’opposer sur tout, y compris sur les points les plus fondamentaux (par exemple sur l’acceptabilité du capitalisme) ou les plus décisifs (par exemple sur les avantages comparés d’une politique de l’offre ou d’une politique de la demande). Tout serait plus simple, pour les citoyens que nous sommes, si les économistes s’accordaient sur la voie à suivre. Mais cela n’est pas : chaque parti a les siens, qui donnent parfois le sentiment d’être de droite ou de gauche avant d’être schumpétériens ou keynésiens. Aussi soupçonne-t-on que leurs discours doivent plus à l’idéologie qu’à la scientificité. Mais est-ce si simple ? La vérité, c’est qu’aucune science ne dit ce qu’il faut faire. La biologie ne nous dira jamais si la vie vaut ou pas la peine d’être vécue. Ne comptons pas davantage sur l’économie pour nous dire si la prospérité est plus ou moins précieuse que l’égalité, ni s’il faut augmenter ou baisser les impôts.


Aucune connaissance ne tient lieu de volonté. Mais aucune volonté ne peut se passer de connaissances. C’est pourquoi il faut lire les économistes, malgré leurs désaccords, même s’ils se trompent parfois ou souvent, même s’ils s’opposent presque toujours les uns aux autres, au point de sembler dire « tout et son contraire ». Le livre qui suit, si riche et si clair, y aidera puissamment : parce qu’il permet de s’y retrouver entre les différentes chapelles ou « tribus » d’économistes, des plus mainstream aux plus hétérodoxes, et entre les différents problèmes, tous entremêlés, qui font le monde d’aujourd’hui, depuis les inégalités jusqu’aux crytpomonnaies, en passant par la dette, la mondialisation, le climat, le travail ou l’intelligence artificielle. Pierre-Henri de Menthon et Bruna Basini, journalistes spécialisés, mettent leur compétence, qui est grande, au service des lecteurs ignorants que nous sommes presque tous, donc aussi au service de la démocratie. Il faut leur en savoir gré. C’est le peuple qui est souverain, non les experts. Encore faut-il qu’il soit informé, le mieux possible et aux meilleures sources. L’économie est une chose trop importante pour l’abandonner aux économistes, et trop compliquée pour qu’on puisse se passer d’eux !


ANDRÉ COMTE-SPONVILLE








Introduction


Brinquebalés. Les économistes professionnels, dont la louable activité est d’observer les faits, de les analyser, puis d’en tirer des enseignements pour améliorer la prospérité des peuples, se sont sérieusement fait secouer ces dernières années. Au point que l’exercice et la finalité de leur métier ont été remis en cause. À quoi bon analyser des statistiques fausses ? Pourquoi chercher davantage de croissance, alors que cette dernière menace la planète ? À quoi bon enseigner une discipline qui n’est plus crédible aux yeux de l’opinion et de la classe politique, qui n’en fait qu’à sa tête et ne comprend rien à rien ?


Les chocs ont été tels qu’un cap a été franchi par rapport à la précédente période, pourtant marquée par une crise financière tonitruante, dont les économistes n’ont d’ailleurs pas fini d’étudier les causes et les conséquences. La séquence 2007-2013 a ainsi donné lieu à l’émergence cacophonique des Théories du bordel économique (Pierre-Henri de Menthon et Airy Routier, JC Lattès, 2013). Celle qui s’est ouverte est pire. À marquer au fer rouge dans l’histoire de la science économique. Sous le feu des critiques, la discipline prouve encore une fois qu’elle est récente (elle est née au XVIIIe siècle, une paille par rapport aux mathématiques ou à la philosophie, dont nos économistes sont d’ailleurs souvent férus), et surtout qu’elle est dangereusement instable.




Crise d’adolescence


Bref, cette science humaine est en pleine adolescence, et sans cesse secouée par ce qu’on appelle dans le jargon en usage dans les publications académiques des « facteurs exogènes ». Le choc pétrolier et inflationniste avait marqué les travaux de nos experts dans les années 1970. Ils avaient été oubliés, et il a fallu très vite mener des mises à jour pour comprendre les conséquences de la guerre en Ukraine et de la brutale hausse des prix de 2022. Des événements que personne n’a vu venir, y compris dans les banques centrales, les organisations internationales ou les banques d’investissement qui emploient des dizaines d’économistes surdiplômés. Il y a cinquante ans, empreints de l’ambiance flower power, des campus américains, en particulier ceux de Berkeley ou du Massachusetts Institute of Technology (MIT), s’étaient mobilisés afin de réfléchir à l’avenir incertain de la planète Terre, minée par la pollution et l’inégalité entre les nations. Certains, notamment les auteurs du rapport du Club de Rome, avaient mis à bas la pertinence même de l’objectif de croissance. Quelques industriels éclairés avides d’explications et de solution avaient soutenu ces initiatives. Surtout quand survint en 1973 la crise pétrolière provoquée par les pays producteurs regroupés dans l’OPEP.


Rebelote avec le réchauffement climatique qui, depuis l’accord de Paris en 2015, affole à juste titre l’opinion en général, et la jeunesse et les édicteurs de normes en particulier. Et par conséquent les industriels, soucieux là encore de la hausse des coûts énergétiques. Des milliers d’économistes sont désormais payés par les institutions publiques et privées pour les aider à piloter la fameuse transition écologique. Il s’agit cette fois encore de sauver le monde d’un désastre annoncé. Rude tâche. Lourde responsabilité.


Rebelote encore avec l’intelligence artificielle (IA) et les crypto-monnaies, dont la rapidité de propagation n’avait pas été prévue alors que ces technologies existent depuis des années. Là encore il a fallu ressortir les manuels d’histoire économique et compulser les classiques d’un autre siècle concernant l’impact d’un choc d’innovation (l’industrie textile au XVIIIe siècle en Angleterre) ou le rôle d’une banque centrale comme émetteur de monnaie. Un fait historique pluriséculaire tellement ancré qu’il en était devenu une indiscutable évidence. Rebelote enfin avec la Chine, passée d’allié objectif des États-Unis dans le concert de la mondialisation à son principal adversaire économique.


Ou encore avec l’arrivée au pouvoir de l’ennemi absolu des universitaires américains, Donald Trump et son ami libertarien Elon Musk, événement ayant valeur d’un tremblement de terre de force 7 dans le monde académique. Et que dire de ce paysage politique européen miné par l’extrémisme. Et la guerre en Ukraine et au Proche-Orient qui ressuscite de façon peu rassurante les travaux économiques sur les causes et les conséquences des deux grandes boucheries du XXe siècle.


Une litanie qui donne une idée à la fois du désarroi dans lequel se trouvent les économistes du quart de siècle. De l’énergie et de l’imagination qu’ils doivent déployer pour remettre sans cesse leurs théories sur le métier. Qu’ils assènent que le doux commerce est bon pour la prospérité, et c’est la fragmentation qui l’emporte avec des droits de douane qui s’érigent. Qu’ils trouvent des solutions pour venir à bout de la déflation, et c’est l’inflation qui sort de sa boîte. À peine ont-ils le temps de clouer au pilori la responsabilité et l’inconséquence de la politique monétaire non conventionnelle des banques centrales, et voilà que les prix se calment. Qu’ils s’échinent à trouver des solutions pour venir à bout du chômage, et ce sont les salariés qui ne veulent plus travailler. Les faits ne sont pas têtus, ils tournoient dans un vertigineux tout et son contraire.






Pandémie de fausses statistiques


Dans ce fatras, la crise sanitaire et le confinement, sidérant et inédit épisode d’un monde mis à l’arrêt, ont carrément laissé pantois nos économistes désorientés. Les taux d’intérêt et un cours du pétrole proche de zéro, voire négatifs, étaient des scénarios jusqu’alors inenvisageables, tout comme le fait qu’un État puisse payer la quasi-totalité des salaires d’un pays ou dépenser des milliers de milliards en quelques mois. Un thésard proposant ce genre d’élucubration aurait illico mis fin prématurément à sa carrière naissante. Et pourtant, les experts les plus capés, bouclés dans leurs domiciles, à coups de visios avec les collègues ou de tribunes dans les journaux, vont se lâcher pour de bon. Laissant libre cours à leurs utopies pour imaginer le fameux « monde d’après ». Fort de leurs connaissances en statistiques et en probabilités, certains s’improvisent épistémologistes. D’autres jadis tenants de la rigueur budgétaire noircissent des pages pour proposer que les États ne remboursent plus leurs dettes, ou seulement en… 2100. Un festival du tout et son contraire. Comme les outils classiques de statistiques produits par l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) ou les organismes internationaux de conjoncture ne fonctionnent plus vraiment, on bricole ses propres instruments via des données collectées sur Internet. Temps béni du Covid où l’imagination prend le pouvoir sur la rigueur scientifique. L’épisode aura tout de même ébranlé quelques certitudes, concernant par exemple les statistiques, la matière première de la production de ces professionnels qui désormais s’entourent de bataillons de data scientists pour collecter et analyser les chiffres.


Tout le monde sait que les données fournies par quelques sources, comme le Bureau national des statistiques (BNS) de Pékin ou la Banque centrale russe, sont sujettes à caution. Mais les datas officielles, dûment rendues publiques par les États, sont d’une manière générale considérées comme fiables. Les économistes et leurs équipes peuvent les collectionner et les triturer en toute confiance. Mais tout se passe comme si le Covid avait déréglé la machine. Au début de septembre 2021, le très sérieux Office for National Statistics (ONS), équivalent britannique de l’INSEE, a ainsi procédé à la stupeur générale à une mise à jour qui réécrit, l’hebdomadaire The Economist dixit, « l’histoire économique récente du Royaume-Uni ». Alors que les données montraient que le PIB restait, à la fin de 2021, inférieur de 1,2 % à sa taille d’avant la pandémie, il s’est en fait révélé supérieur de 0,6 %. Une erreur qui paraît minime pour les non-initiés. Mais qui change la donne. Sur la période, le pays, réputé à la traîne, a ainsi dépassé l’Allemagne.


Comment une telle bévue est-elle possible ? L’ONS explique par le menu que l’ajustement est lié à une mauvaise prise en compte des stocks pendant la pandémie. Or les stocks entrent en ligne de compte dans le calcul du PIB. Résultat : le recul du PIB cette année-là était de 10,4 %, au lieu des 11 % annoncés. Et pour 2021, la croissance passe de 7,6 % à 8,7 %. L’alerte a sans doute été donnée par d’autres conjoncturistes, ceux de l’Office for Budget Responsibility, en charge de la surveillance budgétaire du gouvernement : ils n’arrivaient pas à concilier des recettes fiscales étonnamment solides avec un rebond de la croissance plutôt médiocre.


Le même genre de mésaventure est arrivé en France. À partir du printemps 2024, la direction générale du Trésor constate avec effroi que les rentrées de recettes fiscales sont moins importantes que prévu. Rapidement, le ministre Bruno Le Maire est mis au courant que le déficit budgétaire sera donc plus important qu’annoncé. Ce dernier se couvre en alertant l’Élysée, prévenant au passage Bruxelles où nos comptes sont sous surveillance, tout en accusant dans la presse les collectivités locales d’avoir dérapé de plusieurs milliards d’euros dans leurs dépenses. La résolution du problème, devenu politique, est reportée à l’automne, à la fin de la séquence engagée par le président de la République avec la dissolution. Il faudra attendre la constitution du gouvernement de Michel Barnier pour y voir clair. La commission des finances de l’Assemblée décide de se muer en commission d’enquête, le nouveau et éphémère Premier ministre promet de « faire la vérité » : en un an la prévision de déficit budgétaire est passée de 4,1 % à 6,1 % du PIB alors que la progression de ce dernier n’a pas été sensiblement modifiée.


Comme au Royaume-Uni c’est le poids des composants de cet indicateur qui aurait été mal évalué ; faussant le chiffre des recettes fiscales. Une erreur de plusieurs dizaines de milliards d’euros. À la direction générale du Trésor, on déteste bien sûr le tour politique qu’a pris l’affaire. Mais un chantier d’introspection, une forme d’enquête interne informelle est menée. À lire le rapport, rendu public quelques semaines avant que le Parlement ne mène sa propre enquête, il y a un problème de méthode. Grave et structurel. « Ce que l’on considérait comme des anomalies est en fait devenu la norme », expliquent carrément les auteurs de l’étude de Bercy (Lina Bourassi, Antoine Claisse et Louise Phung) bizarrement restée sous les radars. Dans la version rendue publique il est précisé que « les modèles ont montré leurs limites face aux chocs d’offre sans précédent observés entre 2020 et 2023 ». Les indicateurs concernant le climat des affaires, prévient le Trésor, sont par exemple sujets à caution. Dommage car ils étaient considérés comme très fiables.






Retour au réel


Au fait, plus rien n’est vraiment certain. Le relativisme gagne même les statisticiens les plus pointus, dont le job est de prendre le pouls de l’économie. « Les délais de livraison, par exemple, qui étaient autrefois le signe d’une demande robuste, se sont transformés en indicateurs de goulets d’étranglement, perturbant gravement les prévisions », note Philippe Gattet, du cabinet de conjoncture indépendant Xerfi, qui qualifie d’« aveu d’échec manifeste » le rapport de la plus prestigieuse des directions de Bercy. Cette dernière a promis une refonte radicale de ses méthodes, avec des modèles alternatifs, « intégrant une sélection automatisée de variables, pour mieux capter les réalités économiques ». Un charabia dont il faut retenir, toujours selon Philippe Gattet, que « l’époque des méthodes stables est derrière nous : la prévision économique doit désormais se remettre en cause pour affronter un monde où le changement et l’inattendu sont les seules constantes ». Les économistes dansent sur des volcans, avec des torrents de lave en fusion dont personne n’est vraiment en mesure de calculer la température, la vitesse, et donc les potentiels dégâts.


Sans bien sûr prétendre connaître aussi bien que les économistes les subtilités du calcul des stocks, ni même du déficit budgétaire ou de l’inflation (la confection de l’indice des prix est une science très subtile), nous allons tenter de raconter les aventures et les querelles incessantes qui divisent cette communauté. Leurs débats sont méthodologiques, mais aussi et surtout idéologiques et politiques, car ils ne sont jamais très loin du théâtre du pouvoir.


À Paris, les économistes se sont réveillés pour de bon en octobre 2024. Le retour à la réalité a précisément eu lieu à l’occasion du débat chaotique sur le projet de loi de finance censé juguler une petite partie du déraillement budgétaire. Sous l’œil sévère, mais plutôt clément, des agences de notation de crédit, la France – en partie en raison du bug de Bercy – n’est pas loin de se voir confrontée à une crise financière majeure, comme l’avait été la Grèce il n’y a pas si longtemps. On avait alors fait la leçon tout à la fois aux inconséquents d’Athènes qui avaient trafiqué leurs chiffres avec la complicité de Goldman Sachs et aux Allemands qui voulaient leur imposer une sévère diète économique. Il va falloir peut-être subir ce genre d’humiliations. D’où l’appel d’économistes influents tels que Philippe Aghion (Collège de France) ou Jean-Hervé Lorenzi (Rencontres d’Aix) pour un retour à la « rationalité du débat ». Le premier a lancé son cri d’alarme depuis les locaux de l’institut Rexecode, réputé proche du patronat. Le second, à la Sorbonne, cœur historique du savoir.


Point d’autocritique de leur part, mais une leçon à la classe politique inconséquente qui risque de mettre le pays dans le mur. Ils sont comme ça, les économistes, à avoir toujours raison. Les auteurs de cet ouvrage sont des journalistes, et balaient volontiers devant leur porte. Nous sommes aussi parfois arrogants, souvent de parti pris, et pratiquons le plaisir des raccourcis et pourquoi pas de la mauvaise foi. D’où peut-être cette sympathie pour les économistes. Il faut considérer les pages suivantes non comme un manuel ou un réquisitoire, mais comme un carnet de voyage dans un monde fascinant d’hommes et de femmes de bonne volonté. Des experts, que nous avons souvent côtoyés et soumis à des entretiens pour leur assigner une mission prédictive et de commentateur d’actualité qui n’est pas la leur. Leur travail académique s’inscrit dans le long terme. Créé en 1969, c’est-à-dire hier, le prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel, que le vulgum pecus appellera Nobel d’économie, distingue bien souvent de vieux messieurs (les femmes sont l’exception) pour des travaux datant du début de leur carrière. Lauréat du prix en 1991, le Britannique Ronald Coase mort à 102 ans en 2013 fut distingué pour des travaux remontant à… 1937.






Enchaînement fatal


Dans le milieu, même si certains ne rechignent pas à courir les plateaux de télévision, on sait donner du temps au temps. Près d’un siècle après les faits, peu à peu, se dégage ainsi un consensus sur les conséquences de la crise de… 1929. C’est dire que cette science sans cesse secouée par les événements a besoin d’un certain délai, afin, répétons-le, d’observer les faits, de les analyser et d’en tirer des enseignements. Figure de l’élite britannique, ancien de la Banque mondiale, détenteur de la place enviée d’éditorialiste au Financial Times, l’économiste Martin Wolf a tiré en 2023 dans The Crisis of Democratic Capitalism (non traduit) les enseignements, à la fois terrifiants et évidents, du krach boursier d’octobre 1929, directement responsable – selon lui – du fatal enchaînement : une récession mondiale, une crise des démocraties, une montée des totalitarismes et enfin un conflit armé généralisé avec en prime la Shoah. Le pire est qu’il compare la situation d’aujourd’hui à celle des années 1930. Un pas qu’il n’est pas seul à franchir.


Alors que Philippe Aghion et Jean-Hervé Lorenzi lancent leur appel au retour à la rationalité, à l’invitation de Jean-Claude Meyer, pilier de Rothschild & Co, on assiste à une conférence-débat organisée par le Cercle Mazarine, dans la bibliothèque parisienne du même nom, quai de Conti. Outre Édouard et Éric de Rothschild il y a là quelques sommités du début de siècle, comme l’ex-président de la Banque centrale européenne (BCE) Jean-Claude Trichet, l’ex-chef économiste du Fonds monétaire international (FMI) Olivier Blanchard, l’ex-patron de Renault Louis Schweitzer, l’ex-ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine ou encore Lionel Zinzou, normalien, agrégé d’économie, éphémère Premier ministre du Bénin, et actuel président du think tank de centre gauche Terra Nova. Quelques personnalités politiques de second rang, mais sans doute non dénuées d’avenir, ont aussi répondu à l’invitation, comme les socialistes Emmanuel Grégoire et Juliette Méadel. L’orateur du soir, qui avoue avoir séché le dîner d’État offert à l’Élysée en l’honneur du roi des Belges, s’appelle Patrick Pouyanné. Patron de TotalEnergies, il est à la fois la bête noire des écologistes et la fierté de la France, pays qui a donné naissance à cette major du pétrole, du gaz et des renouvelables.


Alors que ses concurrents américains se retirent d’Afrique et du Moyen-Orient pour cause d’autosuffisance énergétique des États-Unis, le polytechnicien sillonne les coins les plus chauds de la planète dans son jet pour forer, raffiner et attaquer de nouveaux marchés en négociant avec des gouvernants parfois haut en couleur. Il a officieusement rang de chef d’État, passe pour l’un des hommes les mieux informés au monde. Ne dérogeant pas à sa réputation de surdoué plutôt confiant dans son talent, le PDG déploie à une vitesse folle ses arguments, souvent tranchants, concernant la maîtrise de la transition énergétique, les biocarburants, les usines de batteries, le pic pétrolier…


Puis vient le big game, le dégagement sur la situation géopolitique et économique qu’il connaît sur le bout des doigts. Pour lui, pas de doute, « la rupture a eu lieu avec la crise de 2008, qui est équivalente à celle de 1929. Et cette dernière nous a amené à 1940. Dans ce monde où le chacun pour soi a remplacé la globalisation, les États-Unis se replient et l’Europe s’efface. Comme dans l’entre-deux-guerres, l’avenir dépend de très peu de cerveaux, qui sont hors de contrôle ». Parmi ces derniers, le PDG cite en premier lieu un homme qu’il a côtoyé de près : Vladimir Poutine. Ainsi que les dirigeants d’un autre producteur d’hydrocarbures qu’il connaît bien : l’Iran. L’éventualité d’un conflit ouvert entre ce pays et l’Israël de Benyamin Netanyahou, dont le cerveau semble tout autant hors de contrôle, est un scénario plausible. Et dans ce cas, la Russie « n’hésitera pas à ajouter du chaos au chaos ». Flambée du baril, crise mondiale, voire usage de l’arme nucléaire. Voilà la prochaine crise. Peut-être la dernière. Glacé par le discours du patron de TotalEnergies, et sans avoir fait Polytechnique, on se rassure en faisant un petit calcul. La faillite de Lehman Brothers a eu lieu il y a très exactement seize ans. Et la Seconde Guerre mondiale s’est déclenchée dix ans après le krach de 1929. Nous avons donc au pire gagné quelques années de répit. Au mieux, nous ne sommes pas en 1940, mais en 1945, l’année de la défaite du nazisme face aux démocraties, et de la mise en place d’un nouvel ordre international avec la fondation de l’Organisation des Nations unies (ONU).






Et si l’Europe s’en sortait ?


S’épargnant de terribles échéances, le monde post-Covid, celui de l’IA, des nouvelles monnaies numériques, de la redéfinition du travail, de la régénération de la mondialisation en « fragmentation amicale » et de la lutte contre les inégalités peut-il déboucher sur une période aussi glorieuse économiquement que les trente années suivant 1945 ? Jean-Claude Trichet, cofondateur de l’euro, opine du chef quand l’orateur termine sur une note d’espoir en expliquant que l’avenir ne se joue peut-être pas en Chine ou au Moyen-Orient, mais bien en Europe. Un continent atteint par la guerre d’Ukraine et qui se suicida par deux fois en 1914-1918 et en 1940-1945. Mais cette partie du monde a toujours été capable de se relever, et de récemment se réinventer après la réunification de l’Allemagne et la sortie du Royaume-Uni. Engageant la conversation, Patrick Pouyanné, qui avoue être « trop rationnel pour avoir pensé faire une carrière politique », constate que la sortie de la zone euro, voire de l’Union, ne figure plus dans le programme des populistes Français, ni d’ailleurs dans celui de beaucoup de leurs congénères au Parlement européen. Un louable retour à la raison, qui laisse peut-être augurer ce qu’il reste à faire : un budget fédéral, une union bancaire, une politique industrielle et énergétique commune… Des sujets cruciaux que nous n’avons guère abordés dans ce livre, tant ils sont englués dans les débats d’une technicité rébarbative. Y consacrer quelques pages aurait à coup sûr endormi le lecteur. Et les économistes, emberlificotés entre les présupposés et les groupes de pression, n’ont bien malheureusement pas grand-chose à proposer pour redonner vie à la « construction européenne, » expression qui à l’écrire paraît malheureusement désuète. Faute d’une pensée économique structurée et de leaders charismatiques pour l’exécuter, les tenants d’une Union plus intégrée sont assimilés à des naïfs européistes. Un vide dans lequel se sont engouffrés depuis des années les démagogues. Sous les rayonnages de la bibliothèque Mazarine, antre de la pensée européenne créé en 1643, on rumine ce coupable oubli. Patrick Pouyanné nous rassure : « Vous savez, par les temps qui courent, plus on parle de construction européenne et de projets d’intégration, plus c’est contre-productif et cela braque les gens. » C’est peut-être la raison pour laquelle nos économistes sont plutôt silencieux sur le sujet et que les journalistes ne se précipitent pas pour faire des dossiers ou des chapitres de livres concernant les bienfaits de l’Europe.


Après Les théories du bordel économique et Tout et son contraire, le prochain volet de la saga de l’histoire de la pensée économique contemporaine comportera peut-être des dizaines de pages enthousiastes sur le retour inouï du Vieux continent sur le devant de la scène mondiale. Voilà bien le mal que l’on souhaite aux Européens qui continuent d’irriguer la science économique, même si c’est désormais depuis les campus américains. Malgré les railleries que provoque invariablement leur manque de discernement, les chamailleries, et l’irruption de « facteurs exogènes » qui les poussent à dire et à écrire tout et son contraire, ces professionnels méritent l’admiration. Ils sont nos héros. Du moins ceux qui n’ont pas renoncé à l’ambition déraisonnable de refaire le monde.
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LES INÉGALITÉS



À quoi servent les riches ?
Au bonheur des peuples ou à leur grand malheur ?


Où en sont les inégalités de richesses aujourd’hui ? En décidant de raconter leur trajectoire sur plus d’un siècle dans Le Capital au XXIe siècle, l’économiste Thomas Piketty a réalisé un tour de force éditorial. Faire de ce thème, négligé par ses pairs, un des sujets les plus mobilisateurs et tendance de cette décennie. Impossible aujourd’hui d’ignorer cette somme au succès et au retentissement planétaire. Paru en 2013 en France, ce pavé de près de mille pages s’est vendu à près de 3 millions d’exemplaires et a été traduit dans quarante langues. Du jour au lendemain, à 42 ans, son auteur est devenu non seulement le Taylor Swift de la scène économique mondiale, mais aussi et surtout l’incontournable gourou des inégalités. Non sans déchaîner en retour un tsunami de critiques. Mieux, un véritable bashing alimenté par un grand nombre d’économistes américains continue de s’abattre sur lui et sur ses partisans.


Il faut dire que le « Capital » s’assoit sur les calques théoriques de ses prédécesseurs. Celui d’un Homo economicus, cet être rationnel plongé dans un univers où les forces de l’offre et de la demande opèrent leur magie pour déterminer les prix et les quantités de biens, de capitaux et de travail dans le but de maximiser le bien-être de l’ensemble de la société. Sans tenir compte de la répartition effective de la fortune ou des revenus entre des peuples ou des groupes d’individus, de simples produits dérivés des forces du marché. Certes, depuis cet Homo economicus brut de fonderie, les successeurs des économistes néoclassiques, et au premier chef de Vilfredo Pareto (1848-1923), ont cherché à corriger les lois du marché au nom de la justice sociale. Une idée formalisée en particulier par le philosophe américain John Rawls (1921-2002) dans La Théorie de la justice (1971). Jusqu’au pavé de Piketty qui a tout écrasé sur son passage. Pas au point, toutefois, de faire consensus.




Des abeilles aux épingles


Le sujet des inégalités n’est pas un impensé de la science économique. Bien avant Thomas Piketty, le gourou contemporain des inégalités, de nombreux penseurs se sont interrogés sur ses causes et sur ses possibles remèdes. À commencer par Bernard Mandeville (1670-1733) dans La Fable des abeilles (1714) et Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) dans le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes (1755). Leurs analyses portaient sur la pauvreté et convoquaient des disciplines comme la morale, la philosophie politique, l’ordre public et la charité. C’est qu’au XVIIIe siècle que tout s’emballe : les disparités de conditions s’accroissent entre individus, et l’économie politique, cette toute jeune science humaine, se penche sur la question. La révolution industrielle, les réserves de charbon et l’exploitation coloniale ont libéré des gains de productivité et permis l’accumulation du capital, rendant possible une analyse de marché de cette dynamique.


Reconnu comme le père du libéralisme, Adam Smith (1723-1790) jette le premier les bases théoriques du capitalisme émergent dans Recherche sur la nature et les cause de la richesse des nations (1776). Il fait de la division du travail, en prenant l’exemple de la manufacture d’épingles, la pierre angulaire de son raisonnement. C’est elle qui permet aux ouvriers de démultiplier leur production, de dégager des gains de productivité et d’accumuler du capital. Et c’est la loi du marché, « cette main invisible », qui aboutit à faire que chacun trouve dans ce système son intérêt, c’est-à-dire la satisfaction de ses envies et de ses ambitions. À l’inverse, près d’un demi-siècle plus tard, le philosophe Karl Marx (1818-1883) fustigera dans son œuvre maîtresse Le Capital (1867) un système où les masses laborieuses n’ont que leur force de travail à proposer face aux détenteurs de capital qui s’enrichissent en les exploitant. « Marx a fait entrer la condition ouvrière dans les livres d’économie », traduit l’économiste Daniel Cohen (1953-2023) dans Une brève histoire de l’économie (2024), son manuscrit posthume qui devait servir de trame à une bande dessinée. Pour Karl Marx, la « lutte des classes » était la seule issue possible et inévitable pour renverser un système inique.


Mais le philosophe révolté s’est trompé, la lutte des classes n’a pas triomphé. Le capitalisme s’est sauvé en parvenant à enrichir les ouvriers à travers le progrès technique. Devenus plus productifs grâce à lui, les ouvriers sont mieux payés. Outre le travail et le capital, le progrès technique est le troisième facteur de production qui révolutionne sans cesse de l’intérieur la structure économique. Le seul à même de rebattre les cartes de la prospérité et de la répartition des richesses, selon l’économiste autrichien Joseph Schumpeter (1883-1950).


Avec la crise financière de 1929, partie de Wall Street, la planète est frappée par une inflation dévorante et réduit les populations les plus fragiles à l’état de misère. Cette fois, le sauveur du capitalisme triomphant n’est pas un énième « facteur de production » mais le « tutoriel » de l’économiste britannique John Maynard Keynes (1883-1946). Dans La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936), l’économiste fait plus qu’analyser l’état d’un monde qui vacille. Il lui offre une boîte à outils qui inspire à l’État fédéral américain une nouvelle politique fondée sur la stimulation de la demande par l’investissement public et la redistribution, autrement dit l’État providence. Un véritable plan d’action qui engendrera la plus longue des phases de croissance après-guerre : les Trente Glorieuses.


À partir des années 1980, incapable de résoudre le chômage et l’inflation provoqués par les deux chocs pétroliers, l’État providence cède la place à ce que Daniel Cohen appelle « la déconstruction néolibérale ». Les néomonétaristes incarnés par Friedrich Hayek (1899-1992) et Milton Friedman (1912-2006) imposent leurs vues en prenant le contre-pied de Keynes. Ils prônent l’inactivité de l’État comme principe de régulation. Le marché dérégulé devient infaillible, le chômage naturel et l’inflation un phénomène purement monétaire. Ces théories seront par la suite très critiquées par Joseph Stiglitz qui voit en elles le fondement du capitalisme financier.


C’est sur ce terreau fécond et contrasté que Thomas Piketty, l’un des disciples de Daniel Cohen à l’École d’économie de Paris, apporte sa pierre, ou mieux sa pyramide, à l’édifice. Ses travaux « ont montré l’incroyable explosion d’inégalités dans ce nouveau monde productif », cautionnait son mentor disparu. « La moitié inférieure de la population a vu fondre sa part dans le revenu national, passant en cinquante ans de 20 % à 10 % du total. Pendant la même période, le 1 % le plus riche faisait le chemin exactement inverse : sa part passait de 10 % à 20 %. »







Ecce Piketty, le nouveau Marx


Pour les thuriféraires de Piketty, Le Capital au XXIe siècle est une œuvre maîtresse de l’histoire de la science économique, comparable au Capital de Marx ou à la Théorie générale de Keynes. Du très lourd en somme. Si l’on en croit le prix Nobel d’économie 2008, Paul Krugman, il est l’homme qui a « transformé notre discours économique », au point que « nous ne parlerons plus jamais de richesse et d’inégalités de la même manière ». Qui est donc ce prodige qui pense hors du cadre et qui a si bien su capter dans la durée l’esprit du temps ? Un électron libre qui fut pendant trois ans l’un des plus jeunes professeurs du MIT et qui a préféré troquer une carrière au sein de ce campus prestigieux pour un minuscule bureau blindé de livres à l’École d’économie de Paris. Né en 1971 à Clichy, de l’autre côté du périphérique, Piketty fut d’abord le fils de deux militants du parti trotskiste Lutte ouvrière. Et un étudiant brillant, tour à tour élève en classes préparatoires au lycée Louis-le-Grand, normalien et docteur en économie de l’École des hautes études en sciences Sociales (EHESS). De ses parents, il a hérité des valeurs de gauche et un sens aigu de l’engagement. Et de ses études, une passion effrénée pour les inégalités en économie. Depuis sa thèse en 1993 sur la redistribution des richesses, qui lui a fait gagner à 22 ans, le prix de l’Association française de science économique, tout s’est enchaîné. Véritable fil rouge de sa réflexion, la distribution imparfaite des richesses est redevenue un des grands sujets de préoccupation après la crise économique de 2008. Et le professeur de l’École d’économie de Paris son incontournable théoricien et ordonnateur.


Dans Le Capital au XXIe siècle, Thomas Piketty place le projecteur sur le patrimoine. Sur le long terme, soumet-il, le rendement moyen des revenus du capital est supérieur au taux de croissance de la production et du revenu (synthétisé par la fameuse formule « r > g »). Autrement dit, aujourd’hui la richesse est générée par le patrimoine (portefeuille en Bourse, biens immobiliers, loyers, plus-values, intérêts), bien plus que par les revenus du travail (salaire, primes, etc.) Les milliardaires ne s’enrichissent plus par le travail de la classe ouvrière, comme au temps de Karl Marx, mais par leurs investissements. La « financiarisation » de l’économie, alimentée par la Bourse et par l’immobilier, voilà ce qui creuse mécaniquement les inégalités. Inégalités que l’auteur juge « insoutenables, arbitraires et remettant radicalement en cause les valeurs méritocratiques sur lesquelles se fondent nos sociétés démocratiques ».


Et c’est aux États-Unis, soutient-il, que cette dynamique s’exprime avec le plus de force. Les inégalités de revenus et de patrimoines y ont explosé à partir des années 1980, à la faveur de la révolution fiscale néolibérale engagée par Ronald Reagan. Jusqu’alors progressive, avec un taux marginal d’imposition supérieur à 80 %, la taxation dégringole brusquement. Tout comme les taux d’imposition des sociétés. Avec ce raisonnement, Piketty offre a posteriori une base théorique à la critique du « 1 % » le plus riche, devenu la cible privilégiée du mouvement Occupy Wall Street lancé en 2011 au Zuccotti Park de New York. Pour renverser la vapeur, l’auteur appelle à engager une « révolution fiscale ». Haro sur les milliardaires, leur patrimoine et leur héritage ! On l’a compris, pour Piketty les décisions politiques importent autant, voire davantage, que les lois naturelles de la « macro ». Au XXe siècle, ce sont les choix faits pour financer les guerres et les reconstructions puis les politiques fiscales redistributives qui ont fait baisser les inégalités, argumente-t-il. Au XXIe siècle, l’arme fiscale est plus que légitime pour corriger le système. Le remède ne plaît évidemment pas à tout le monde mais il interpelle.






L’éléphant de Branko Milanović



Au même moment, un autre économiste fait sensation. Il s’appelle Branko Milanović et a su en un seul graphique, en forme de dos d’éléphant à la trompe levée, illustrer le destin économique de la société mondiale. Écrite en collaboration avec Christoph Lakner, son étude sur l’inégalité du revenu mondial de 1988 à 2008, est développée dans son livre Global Inequality. A New Approach for the Age of Globalization (Harvard University Press, 2016). Sa fameuse « courbe de l’éléphant » montre qu’au cours des vingt années de « forte mondialisation » l’énorme augmentation des richesses a été répartie de manière très inégale entre les 7,3 milliards de personnes vivant sur terre. À la différence de Piketty, Milanović épluche les revenus. Constate que ceux des classes moyennes des pays en développement, surtout en Asie, ont considérablement augmenté. Tout comme ceux du premier centième des personnes ayant les revenus les plus élevés au monde. À l’inverse, les classes moyennes inférieures des pays avancés ont vu leurs revenus stagner. Depuis, la courbe s’est aplatie ouvrant la voie à l’ère de la « grande convergence ». Les inégalités mondiales continuent de reculer du fait de la montée en puissance spectaculaire de l’Asie. Entre 2008 et 2018, la Chine a bénéficié d’une croissance des revenus par habitant de 7,5 % par an et l’Inde de 6 %. Toute une partie de la population d’Asie du bas de la distribution a continué de basculer vers les classes moyennes. Au cours de la même période, en revanche, la crise de 2008 a perduré dans les pays occidentaux contribuant à la poursuite du déclassement des classes moyennes. De quoi éclairer l’origine de leur mécontentement, dont celui des Gilets jaunes en France et la carrière fulgurante des populistes aux deux extrêmes de la scène politique, portés notamment par des programmes d’imposition de barrières commerciales et de restrictions à l’immigration.


Qui est Branko Milanović, cette autre grande figure des inégalités ? Un proche de Piketty. Les deux chercheurs s’apprécient. L’économiste serbo-américain, ex-chef du département de la recherche à la Banque mondiale, a encensé sur vingt pages Le Capital au XXIe siècle : « Un des meilleurs livres d’économie publiés depuis plusieurs décennies », écrit-il dans Journal of Economic Literature. De son côté, Thomas Piketty rappelle que « Branko a eu beaucoup d’influence sur l’étude des inégalités dans le monde, notamment grâce à sa courbe de l’éléphant, qui a donné le ton des études ultérieures ». Milanović a grandi en Yougoslavie au temps du communisme. Son père, fonctionnaire d’État, occupera un temps le poste de délégué de la Yougoslavie auprès de la Communauté économique européenne. Période durant laquelle le jeune Milanović passe ses années de lycée à Bruxelles. De retour à Belgrade, il consacre sa thèse de doctorat à l’étude de l’inégalité dans une Yougoslavie encore marxiste. Un choix aussi culotté qu’avisé. La chute du mur de Berlin en 1989 change la trajectoire politique et économique de l’Europe de l’Est et lui ouvre une carrière d’une vingtaine d’années à la Banque mondiale. Il est aujourd’hui, à 70 ans, senior scholar au Luxembourg Income Study Center (LIS) et visiting presidential professor à la City University of New York (CUNY).




Quand Rogoff éreinte Piketty


« L’argument central de Thomas Piketty, à savoir que le capitalisme conduit inévitablement à une inégalité croissante, s’effondre lorsqu’on compare la situation des agriculteurs appauvris du Vietnam avec le confort des citoyens français de la classe moyenne. En réalité, l’essor des économies d’Asie, d’Europe centrale et d’Europe de l’Est, stimulé par le commerce au cours des quatre dernières décennies, a entraîné une réduction des disparités entre les pays qui pourrait être la plus spectaculaire de l’histoire de l’humanité. »


Kenneth Rogoff,
professeur à Harvard
 (Les Échos, 24 octobre 2024).




À la différence de Piketty, qui considère que l’inégalité s’accroît inexorablement dans le système capitaliste, Milanović perçoit des vagues ou cycles sous l’influence de ce qu’il appelle des forces bénignes ou malignes. Dans les pays avancés, la disparité des revenus s’est accrue aux XIXe et XXe siècles jusqu’à ce que les forces malignes de la guerre et de l’hyperinflation la réduisent en détruisant la richesse. Après la Seconde Guerre mondiale, les forces bénignes, telles que la taxation progressive, la montée en force des syndicats et l’accès accru à l’éducation ont amoindri les inégalités. Pour le futur, l’économiste estime que le remède redistributif traditionnel ne ruissellera pas aussi bien que par le passé. En cause, la mobilité des capitaux, qui permet aux riches d’abriter leurs revenus dans des paradis fiscaux. Il préconise de redistribuer des « dotations » telles que la richesse et l’éducation, en augmentant notamment les droits de succession.


L’arme fiscale agitée par les deux chercheurs produit un électrochoc de part et d’autre de l’Atlantique. Mais la portée de l’analyse de Piketty écrase tout sur son passage. En décloisonnant savoirs et disciplines, Le Capital au XXIe siècle démontre, statistiques à l’appui, comment en trente ans la richesse a basculé à travers le monde au profit des ultrariches. En particulier, aux États-Unis. En 2013, 1 % des Américains les plus aisés concentraient déjà 22,5 % du revenu national – du jamais vu en soixante-dix ans – et 40 % du patrimoine, comme au temps de la Belle Époque, au début du siècle dernier ! Effet « wake-up call » (signal d’alarme) garanti. Politiquement, le livre est aussitôt acclamé par les oracles de la gauche américaine. En 2014, durant son tour de chauffe médiatique à travers le pays, Thomas Piketty rencontre Jack Straw, le secrétaire au Trésor et les conseillers économiques de Barack Obama réunis au sein du Council of Economic Advisers à la Maison-Blanche.






L’offensive des premiers « Piketty-bashers »


Les oracles de l’Amérique républicaine, eux, voient rouge. La très conservatrice revue National Review qualifie le Français de nouveau maître à penser des « néomarxistes » et le Wall Street Journal, de « visionnaire utopiste » qui, plutôt que convoquer Le Père Goriot d’Honoré de Balzac devrait relire La Ferme des animaux de George Orwell ou Le Zéro et l’Infini d’Arthur Koestler. Le Piketty-bashing finit par gagner le milieu plus feutré des économistes de tous bords. Le Turco-Américain, professeur d’économie au MIT, Daron Acemoğlu et le Britannique, professeur d’économie à l’université de Chicago, James Robinson (l’un et l’autre lauréats avec Simon Johnson du prix Nobel d’économie 2024) lui reprochent d’avoir voulu formuler une loi générale sur l’accumulation inexorable des patrimoines, en ignorant « le rôle central des institutions politiques et économiques » dans la prospérité des pays et l’importance du respect du droit de propriété pour leur croissance. Une thèse développée dans l’un des articles les plus cités de toute la littérature économique, paru en 2001 sous la plume des trois prix Nobel dans la prestigieuse American Economic Review (« The colonial origins of comparative developement »).


Dans la foulée, un étudiant du MIT, Matthew Rognlie, 26 ans, se targue d’avoir démonté sa thèse en six paragraphes dans un billet de blog. En France, Philippe Aghion et Étienne Wasmer, deux économistes de gauche, contestent, pour le premier, une thèse « qui s’applique à un monde où l’innovation est absente ». Le second, professeur d’économie à Sciences Po, ergote sur la façon dont Piketty calcule la rentabilité de l’immobilier. Même François Bourguignon, ancien économiste en chef de la Banque Mondiale et voisin de bureau de Piketty à l’École d’économie de Paris durant des années, émet quelques réserves. Les causes de la flambée des très hauts salaires à l’origine de plus de la moitié de l’envolée des gros patrimoines décortiquée par Piketty ne sont, selon lui, pas clairement élucidées. À qui la faute ? À la mondialisation ? Aux technologies de l’information qui accroissent la productivité des plus favorisés, au contraire des précédentes révolutions technologiques ? À la financiarisation de l’économie ? Ou à la création massive de monnaie par les banques centrales qui a provoqué une inflation spectaculaire des actifs financiers et de l’immobilier et, par ricochet, une forte croissance des plus gros patrimoines privés ?


Quelle qu’en soit la cause, le monde paraît encore plus inégalitaire dix ans plus tard. Même si aux États-Unis, les disparités de revenus sont nettement moins marquées depuis la fin du mandat de Barack Obama. Le plein-emploi puis « la grande démission » post-Covid-19 ont contraint les entreprises à augmenter les salaires. Au cours des cinq dernières années, selon l’économiste Arindrajit Dube, professeur à l’université du Massachusetts à Amherst, la politique de Joe Biden a « comblé de près de 40 % le creusement de l’écart salarial entre les 90e et 10e centiles », faisant chuter le taux de pauvreté, après redistribution, de 14 % en 2016 à 12,4 % en 2022. Toutefois, en ciblant le 1 % le plus riche, l’écart de richesses est, lui, devenu abyssal.




L’extravagant enrichissement des MABET


À Davos, en janvier 2024, le sujet des ultrariches a servi de coup d’envoi au traditionnel rendez-vous hivernal des élites globales. L’ONG britannique Oxfam y a frappé les esprits en zoomant sur l’exubérante richesse des milliardaires. Les cinq hommes les plus riches de la planète – Elon Musk, Bernard Arnault, Jeff Bezos, Larry Ellison et Warren Buffett, les « MABET » – ont plus que doublé leur fortune, passant de 405 à 869 milliards de dollars, en tout juste trois ans. Et, dans le même temps, celle de l’ensemble des quelque deux mille sept cents milliardaires a augmenté de 3 300 milliards de dollars (+34 %), trois fois plus que l’inflation. Collectivement leur pactole dépasse les 14 000 milliards de dollars. À ce rythme de croissance, en 2030, la première fortune mondiale pourrait dépasser le cap hallucinant des 1 000 milliards de dollars, poursuit le rapport.








Taxer les ultrariches, nouveau credo


Il paraît acquis que les crises – pandémie mondiale, guerre en Ukraine, inflation et dérèglement climatique accru – sont de puissants et redoutables accélérateurs d’enrichissement et d’appauvrissement. Mais pour le directeur d’Oxfam International, Amitabh Behar, trop c’est trop : « Nous ne pouvons pas continuer avec ces niveaux d’inégalités obscènes ! » Pour casser cette dynamique, à l’instar de Thomas Piketty, Oxfam appelle à taxer la fortune des multimillionnaires et des milliardaires du monde entier. Selon ses calculs, cet impôt pourrait rapporter 1 800 milliards de dollars par an. L’antenne française de l’ONG conduite par l’ex-ministre Cécile Duflot propose un ISF vert, assis sur le patrimoine des plus aisés et sur leur empreinte carbone. Cette ponction permettrait d’engranger 15 milliards d’euros de recettes fiscales par an. Soit 10 milliards de plus que l’impôt temporaire prélevé sur le patrimoine des 10 % les plus riches imaginé par les économistes Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz dans leur rapport de décembre 2023 sur le financement de la transition climatique.


La tentation d’une taxation ciblant les ultrariches à toutes fins utiles – du soutien aux populations les plus fragiles à la transition vers un monde à 2 degrés – est d’autant plus forte que « le plus grand transfert de richesses » de l’histoire est en cours, nous apprend UBS. Selon la banque suisse, sur les 2 781 milliardaires que compte la planète, plus de 1 000 sont septuagénaires. Au cours des deux prochaines décennies, ces « boomers » vont transférer quelque 5 200 milliards de dollars à leurs héritiers « millennials ». C’est en grande partie chez ces derniers, aux États-Unis, au Canada et en Europe, que des millionnaires réclament désormais de payer plus de taxes. Ils sont regroupés au sein d’associations comme Patriotic Millionnaires, Millionnaires for Humanity, Ressources en mouvement ou Tax me now. Ces repentis sont encore ultraminoritaires. Mais grâce à Thomas Piketty, l’idée d’une taxation globale généralisée du 1 % a désormais le vent en poupe.




La courbe de Kuznets et de Wasmer


Étienne Wasmer, professeur d’économie associé à Sciences Po, aime bien mettre des coups de pied dans la fourmilière. Pendant les JO de Paris il a publié un article intitulé : « Faut-il renier l’héritage d’un glorieux passé inégalitaire ? » Une invitation à méditer sur l’importance des legs du passé (châteaux et autres ouvrages liés à des régimes antidémocratiques) sur les classes moyennes. Sublimé durant les cérémonies des JO, ce patrimoine contribue, selon lui, au sentiment de bonheur national calculé par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). « On pourrait rechercher, comme l’économiste russo-américain du XXe siècle Simon Kuznets, une improbable courbe en U inversée du bonheur national brut : faible au début à cause des inégalités extrêmes, mais plus élevé à mesure que la fierté du passé augmente. »








La meute des Piketty boys


Thomas Piketty n’a jamais caché son intention de peser dans la cité. Pour transformer son succès éditorial en récit mobilisateur et en objet politique, il a tissé patiemment et en toute discrétion sa toile d’influenceur. Côté réseau, il s’appuie depuis plus d’une décennie sur ce que les observateurs appellent les « Piketty boys ». On y trouve Emmanuel Saez, naturalisé américain, sa tête de pont outre-Atlantique. Très en vogue, ce spécialiste de la théorie de la taxation optimale et des inégalités économiques enseigne à l’université de Berkeley en Californie. Autre valeur montante, Gabriel Zucman. En mai 2023, le trentenaire a reçu la médaille Clark de l’Association américaine d’économie – une distinction qui le rend « nobélisable » – pour ses travaux consacrés à l’évasion fiscale. Professeur d’économie à l’École d’économie de Paris, il est également professeur associé à l’université de Berkeley. Lucas Chancel, professeur à Sciences Po, également trentenaire, travaille sur les inégalités mondiales et sur les enjeux de la transition écologique dont il a fait sa spécialité. Et la relève est assurée, avec notamment l’Argentin Facundo Alvaredo, qui officie aussi à l’École d’économie de Paris. Les Piketty boys codirigent avec leur maître à penser le World Wealth and Income database (WID.world). Véritable infrastructure informationnelle, cette immense banque de données, dont la première version a été dévoilée en 2011, renseigne en open source sur les ressources monétaires des plus favorisés à partir de données fiscales, d’enquêtes et des comptes nationaux compilés dans une trentaine de pays sur une période couvrant le XXe siècle et le début du XXIe siècle.


Cette fabrique numérique a servi de source documentaire aux deux ouvrages phares de Piketty, Le Capital au XXIe siècle et son prolongement, Capital et Idéologie (Seuil, 2019). La matière première des rapports de l’Oxfam sur les inégalités vient aussi de là. Piloté par Thomas Piketty et Lucas Chancel, le World Inequality Lab (WIL) mène un travail de fond sur l’évolution historique de la répartition mondiale des richesses. Les quelque vingt chercheurs qui l’animent sont rattachés en majorité à l’École d’économie de Paris et à l’université de Berkeley (Californie). L’Observatoire européen de la fiscalité (EU Tax) constitue la dernière brique du dispositif. Fondé en 2021 et dirigé par Gabriel Zucman, il est financé par Bruxelles et rattaché à l’École d’économie de Paris. Les Piketty boys publient en meute et se relaient par travaux et rapports interposés sur l’ensemble de ces sujets. Grâce à leur fonds documentaire et à leurs recherches sur le temps long, ils sont parvenus à imposer un nouveau standard d’analyse au milieu des chercheurs et des universitaires. Surtout, leur fabrique numérique opère désormais comme une fabrique de l’opinion, une entreprise à impact.


Exemple ? Le rapport de l’EU Tax sur l’évasion fiscale mondiale. Rendu public le 23 octobre 2023, il suscite aussitôt le buzz. Selon ses calculs, une taxe minimale de 2 % sur le patrimoine de quelque deux mille sept cents ultrariches assurerait une recette potentielle globale de 250 milliards d’euros par an. Joseph Stiglitz qui a rédigé l’introduction enfonce le clou. « Si les citoyens ne pensent pas que tout le monde paie sa juste part d’impôts – surtout les riches et les grandes entreprises – ils commenceront à rejeter l’impôt. » Sous-entendu, il en va du consentement à l’impôt, donc du contrat social et in fine de la démocratie. Quatre mois plus tard, le sujet est métabolisé. Il est inscrit à l’agenda du G20 Finances à São Paulo, présidé alors par le Brésil. Les ministres des Finances et les banquiers centraux conviennent alors d’engager une discussion en vue de créer une taxe coordonnée sur les milliardaires. Pour la plupart des participants, l’imprimatur du prix Nobel d’économie 2001 est aussi convaincant qu’alléchant. La pandémie a creusé les inégalités et presque tous cherchent désespérément à équilibrer des budgets qui ont viré au rouge vif, après des années d’explosion de la dépense publique.


Alors ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, d’ordinaire plutôt modéré sur la question, fait du zèle et promet que la France sera « en pointe sur ce sujet ». Autre exemple et autre happening médiatique ? Le rapport annuel d’Oxfam France sur les revenus 2022 des patrons du CAC 40 qui ont gagné en moyenne cette année-là cent trente fois plus que leurs salariés. Inacceptable, pour Cécile Duflot, sa directrice générale, qui dénonce un pacte faustien, où la valeur créée par les salariés est distribuée massivement aux actionnaires et aux grands patrons. Il faut une loi « qui mette un salaire maximum et en particulier dans toutes les entreprises qui bénéficient des aides publiques ».







La tentation « pikettyenne » du politique


Thomas Piketty, qui revendique désormais le statut de « chercheur en sciences sociales », poursuit, de son côté, sa croisade égalitaire et politique. En France, il s’est déjà fait remarquer en soutenant publiquement différents candidats à l’élection présidentielle, de Ségolène Royal à François Hollande, allant parfois jusqu’à les conseiller. Après la dissolution de l’Assemblée nationale par Emmanuel Macron le 9 juin 2024, il sort de nouveau du bois et apporte son soutien au Nouveau Front populaire (NFP). Son dernier opus, Une histoire de conflit politique (Seuil, 2023), coécrit avec son épouse Julia Cagé, professeure à Sciences Po, est 100 % politique. À gauche toute. Dans cet ouvrage le couple investit le terrain de la sociologie électorale. Il décrypte deux siècles de résultats, en classant les communes selon leur richesse moyenne et donc selon la fortune de leurs électeurs. L’objectif : expliquer comment la famille politique dans laquelle l’un et l’autre se reconnaissent peut revenir au pouvoir. Elle doit, enjoignent les auteurs, reconstituer sa base populaire dans les campagnes et revoir à la hausse le système de redistribution. « La France n’est pas de droite, elle est plutôt en quête de justice économique et sociale. Il y a en France une demande de social, de redistribution. Pour nous, il faut donc que cet enjeu, dans le débat, redevienne clivant », avance Thomas Piketty dans une interview fleuve accordée à L’Obs. Et Julia Cagé d’ajouter : « Il faut bâtir un programme de réinvestissement dans les services publics beaucoup plus ambitieux que ce qui a été proposé jusqu’ici, en particulier en direction des territoires défavorisés. » Leur idée programmatique ? Créer un ISF services publics, autrement dit une taxe sur la fortune des riches ajustée et fléchée vers le financement des services publics à hauteur de 30 milliards d’euros par an. Les deux économistes proposent de ponctionner les riches à 1 % au-delà de 1 million d’euros de patrimoine, à 2 % au-delà de 10 millions et à 3 % au-delà de 100 millions.


Pour le NFP (Nouveau Front Populaire), grâce à la taxation des riches on pourra frapper vite et fort, en augmentant par exemple le SMIC de 12 %. Une mesure totem décriée par un collectif d’économistes, constitué de Pierre Cahuc, Stéphane Carcillo, Gilbert Cette et André Zylberberg, qui dénonce le « slogan facile » du SMIC à 1 600 euros.


La « demande sociale de redistribution » réclamée par Thomas Piketty, Julia Cagé et leurs amis du NFP est-elle objectivement nécessaire ? Le mieux est de se référer aux études de l’INSEE sur le sujet. Dans un rapport publié le 19 septembre 2023 sur l’effet de la redistribution sur le revenu des ménages en France, l’Institut affirme que l’ensemble des transferts monétaires et les services publics, retraites comprises, améliorent de 57 % le niveau de vie des personnes. Cette « redistribution élargie » correspond à un transfert de 500 milliards d’euros. Avant transfert, les ménages aisés disposent d’un revenu dix-huit fois plus élevé que celui des ménages pauvres, contre un à trois après transfert. Les bénéficiaires nets de cette redistribution sont les retraités, les plus modestes, les familles avec enfants et les ménages moins diplômés. Bref, la France est un pays dont la distribution fonctionne bien, merci. Par contre, coté patrimoine, l’INSEE ne peut pas tout à fait donner tort à Piketty. Une autre étude de l’institut fait ressortir qu’en 2021 la moitié des ménages les mieux dotés concentraient 92 % du patrimoine brut détenu en France. Concrètement, les 10 % les mieux lotis affichaient un patrimoine supérieur à 716 300 euros contre les 10 % les plus modestes possédant au maximum 4 400 euros. Dans le patrimoine brut, l’immobilier pèse pour 62 % et la hausse du prix au mètre a accentué les écarts de richesse.






Les antipikettystes


Une décennie après la parution du Capital au XXIe siècle, des tombereaux de critiques continuent de s’abattre sur Thomas Piketty et sur ses acolytes. En France, l’essayiste et chroniqueur à L’Opinion, Erwan Le Noan, a livré une attaque bien documentée avec L’Obsession égalitaire, comment la lutte contre les inégalités produit l’injustice (Presses de la Cité, 2023). Dans son livre, l’auteur tord le cou au discours antilibéral ambiant entretenu par Piketty et l’Oxfam, selon lesquels les inégalités dans le monde ne cessent de croître. Erwan Le Noan argumente qu’aujourd’hui la société est incomparablement plus riche et moins inégalitaire que celle du XIXe siècle. Que les inégalités entre pays riches et pays pauvres se sont resserrées. Que l’extrême pauvreté dans le monde est en net recul depuis trente ans. Cent vingt-huit mille personnes sont sorties quotidiennement de l’extrême pauvreté entre 1990 et 2015, avance-t-il. Et depuis le début des années 2000, le PIB par tête a augmenté plus rapidement dans les pays les plus pauvres que dans les pays les plus riches. Le résultat non pas de l’interventionnisme étatique, qui réglemente, taxe et redistribue, mais d’un capitalisme libéral et mondialisé.


L’auteur consacre toute une partie du livre à démontrer, statistiques à l’appui, que « l’économie de marché, inscrite dans le modèle démocratique, a été dans l’histoire le meilleur instrument de lutte contre les inégalités ». Pour Erwan Le Noan, les dirigeants français et européens font fausse route en menant des politiques interventionnistes. Leur cible devrait être non pas les inégalités mais les injustices. Est-il normal, questionne-t-il, qu’en France plus de la moitié des ménages ne paient pas l’impôt sur le revenu et qu’il soit très largement supporté par les classes moyennes supérieures ? L’auteur condamne aussi l’idéologie obsessionnellement fiscaliste de la gauche en France qui voit dans la taxation des riches la solution aux problèmes du monde. Reprenant un argument cher à Friedrich Hayek, il considère, en outre, que vouloir faire payer les riches est non seulement un faux-fuyant, mais une injustice puisqu’ils « ne sont pas des voleurs mais des innovateurs » dont le travail finit souvent par profiter au reste de la société. Avocat de formation, ancien membre de la commission Attali visant à libéraliser la France, ancien membre du comité des sages du Medef, Le Noan évolue dans un monde trop étranger à Piketty et à ses boys pour qu’ils lui portent la contradiction. Surtout, il n’est pas économiste.




« Il n’y a pas qu’aux États-Unis que la contre-attaque (NDLR. Faire payer les riches) est lancée. On la trouve également au détour des pages du récent ouvrage de l’économiste Xavier Jaravel, Marie Curie habite dans le Morbihan : Démocratiser l’innovation (Seuil, La République des idées), qui a reçu le prix du livre d’économie décerné par Bercy. L’auteur commence par montrer combien les innovations peuvent nourrir les inégalités en accroissant les revenus de quelques-uns et le pouvoir de marché de quelques firmes. Mais l’auteur reprend à son compte l’estimation selon laquelle dès que l’on passe 60-70 % d’imposition pour les ménages à hauts revenus on décourage les riches. »


Christian Chavagneux,


Alternatives économiques, 18 décembre 2023.




Un coup plus sévère est porté aux Piketty boys outre-Atlantique. Cette fois, il est mené par deux chercheurs passionnés de données fiscales, la matière préférée de Thomas Piketty : Gerald Auten, du ministère américain des Finances et David Splinter, du Comité sur la fiscalité, un organisme bipartisan du Congrès. Ils ont entrepris de « débunker » les données et de contester les résultats auxquels sont parvenus Piketty et Saez dans leur recherche sur les inégalités aux États-Unis. Véritable totem académique, cette étude fouillée de plus de cent vingt pages a été saluée de toutes parts lors de sa publication en 2003 dans le Quaterly Journal of Economics (QJE), une des revues américaines les plus prestigieuses. Auten et Splinter ont dû, quant à eux, attendre deux décennies pour accéder au Journal of Political Economy, une publication presque aussi cotée que le QJE. Intitulée Income Inequality in the United States : Using Tax Data to Measure Long Term Trend, leur charge va plus loin que les précédentes. Elle sème le doute sur la qualité des données utilisées par Piketty et de Saez, pointe leurs biais et les accuse d’avoir systématiquement surestimé le niveau et la vitesse de progression des inégalités en Amérique.


Auten et Splinter concentrent leurs critiques sur les décennies récentes de 1962 à 2019, les plus politiques en termes de débat. Ils affirment que la part des revenus totaux accaparée par les 1 % de plus hauts revenus n’a grimpé que de 0,2 % depuis 1962 et de 1,4 % depuis 1979. Après intégration des prestations sociales et des impôts, les 1 % capteraient autour de 8 % de la richesse nationale. Bien loin du constat de Piketty et de Saez qui estiment que les revenus des 1 % les plus riches ont augmenté beaucoup plus vite. Pour les Frenchies, leur part est passée de 10 % des revenus nationaux en 1962 à 20,2 % en 2014 (ou 15,7 % après impôt). À l’autre bout du spectre, Auten et Splinter avancent que le pouvoir d’achat des plus bas revenus a augmenté des deux tiers, après transferts sociaux, alors que les Français décrètent qu’il a stagné depuis le début des années 1980. En résumé, conclut le duo de Washington, le système américain ne serait pas aussi inégalitaire que les Français le prétendent.


Auten et Splinter critiquent les données qu’ils ont utilisées : les déclarations de revenus des particuliers. Ils leur opposent qu’une part grandissante des revenus – près de 40 % – n’apparaît pas dans ces déclarations. Ils affirment aussi que les transferts d’épargne, d’un fonds de pension à un autre, ont été comptabilisés à tort comme des revenus par Piketty et Saez. Ils pointent du doigt l’évolution de la structure des ménages : les plus riches sont presque tous mariés, quand chez les plus pauvres le nombre des familles monoparentales a bondi. Leur mise au point vire à une bataille de chiffres sans, toutefois, démolir la thèse centrale de Piketty.


En novembre 2019, une nouvelle salve de critiques émane d’un autre tandem, formé par l’économiste canadien Vincent Geloso, professeur à George Mason University en Virginie, et l’Américain Phillip Magness, directeur de la recherche à l’American Institute for Economic Research, un centre de réflexion installé dans le Massachusetts. Ils s’attaquent, données à l’appui, aux années antérieures à 1960 dans un article paru dans l’Economic Journal. Avec, toutefois, moins de visibilité et le même constat. Leur thèse ? C’est la Grande Dépression des années 1930 qui a érodé les gains en capital et nivelé les inégalités dans la première moitié du XXe siècle et non pas la baisse de l’impôt autour de la Seconde Guerre mondiale, comme le soutiennent Piketty et Saez. Et, ajoutent-ils, l’augmentation des inégalités post-1960 s’est largement produite entre 1980 et 1985 et est restée stable depuis. Vincent Geloso n’est pas mécontent de son coup, car il démontre « l’étendue des biais de Zucman, Piketty et Saez ».


Les « biais » des Frenchies n’ont pas davantage échappé à l’économiste suédois Daniel Waldenström. Chercheur à l’Institut de recherche en économie industrielle de Stockholm, il a choisi de se placer sur le même terrain, les séries statistiques longues. Les siennes, encore plus vastes, remontent plus avant dans le XIXe siècle. Dans un billet (« La richesse au xxe siècle : une réévaluation ») publié en décembre 2021 dans la revue numérique française non partisane, Telos, il soutient que les preuves historiques mettent en doute l’idée que les guerres et la taxation du capital sont nécessaires à l’égalisation des richesses. Elles font apparaître au contraire « la vaste accumulation de richesses des ménages de la classe moyenne, largement dispersés dans le logement et l’épargne retraite au cours du siècle dernier ». Pour l’heure, l’avalanche de critiques n’est pas parvenue à entamer le magistère moral du gourou des inégalités et de ses boys. L’après-Piketty attendra.






Claudia Goldin et l’inégalité de genre


Au-delà de la réflexion sur les écarts de revenus et de richesse, le débat sur les inégalités au XXIe siècle s’est aussi focalisé depuis une quinzaine d’années sur les inégalités de genre. Longtemps jugée hors de propos par les économistes, dont le milieu est singulièrement masculin, voire misogyne, la question du genre n’est entrée dans leurs champs d’analyse qu’à compter des années 1960. Et encore, par la petite porte : celle de la place des femmes, notamment mariées, sur le marché du travail. Depuis, la plupart des travaux ont porté principalement sur les inégalités de salaires. Chaque année, cette disparité est rituellement mesurée à quelques jours de la Journée internationale des droits des femmes le 8 mars. Les différents instituts nationaux y vont de leurs « marronniers » sur les écarts de rémunération femmes-hommes. En 2024, l’INSEE chiffrait l’écart de salaire au détriment des femmes à 23,5 %. Le constat se répète à l’échelle globale. Le rapport sur les Inégalités mondiales paru en décembre 2021 et réalisé à partir des données du WID.world de Thomas Piketty et ses boys a calculé pour chaque pays la fraction de la masse salariale totale que touchent les hommes et les femmes. Dans toutes les régions du monde, il apparaît que la part des hommes oscille entre 60 % et 70 %. Au rythme d’évolution actuel, une parité parfaite ne pourra être atteinte avant le XXIIe siècle. Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), quand un homme gagne 1 dollar par son travail, une femme touche 51,8 centimes. C’est mieux que les 47 centimes relevés en 2005 par la même source, mais on est encore très loin de l’égalité salariale.


Bien entendu, le salaire n’est qu’un des aspects des inégalités omniprésentes entre genres. Niveau de diplôme, accès à l’emploi et aux postes de cadres, pensions de retraite, présence dans la vie politique, partage des temps domestique et parental : dans tous ces domaines les différences restent fortes. Et la discipline économique continue d’invisibiliser ces fractures en les ignorant.




L’homme le plus pauvre du monde est une femme


À la question « Quel est l’homme le plus pauvre du monde ? », l’économiste Daniel Cohen avait répondu que c’était « une femme africaine ». Le sociologue Julien Damon est plus précis : « L’homme le plus pauvre du monde est une jeune fille subsaharienne éloignée des villes. »




La condition des femmes demeure une réalité trop souvent occultée par les statistiques globales et par les institutions distribuant prix et trophées aux économistes. Il a fallu attendre le 9 octobre 2023 et l’attribution du Nobel d’économie à Claudia Goldin pour réaliser à quel point l’inégalité des genres demeure un impensé de la discipline économique. Ce n’est qu’à 77 ans et après cinq décennies de recherches que l’économiste américaine a été jugée digne de cette distinction. Dans un hommage appuyé à sa « collègue et très chère amie », dans le magazine Challenges, l’économiste française Stefanie Stantcheva, professeure à Harvard et membre du Conseil d’analyse économique, célèbre l’œuvre d’une « détective historique » : « Grâce à sa méticuleuse collecte et analyse de données, elle a corrigé les idées fausses précédemment transmises sur le travail des femmes. » Claudia Goldin reconnaît, elle-même, s’être inspirée de la démarche de Sherlock Holmes pour faire aboutir ses recherches.


Première femme titularisée en 1990 au département d’économie de Harvard, Claudia Goldin a travaillé en s’appuyant sur des approches historiques, générationnelles et sectorielles pour isoler les mécanismes de réduction des inégalités entre les sexes. Mêlant recherches historiques, économétrie et démarche empirique, elle narre sur deux siècles le mouvement d’émancipation des femmes aux États-Unis. De la révolution tranquille des Américaines au pouvoir libérateur de la pilule contraceptive, en passant par le recrutement dans les orchestres par audition derrière un paravent, la chercheuse va là où on ne l’attend pas, là où les données sont rares ou insuffisamment exploitées.


Dans le détail, elle a sorti de son chapeau la courbe en U de l’emploi féminin qui démontre que celui-ci est élevé dans les économies de subsistance, puis qu’il décline lorsque les économies commencent à se monétariser. Et enfin qu’il remonte à mesure que les femmes ont accès à des emplois « à col blanc », plus respectables. La transformation des normes familiales et l’accès à la pilule contraceptive amorcent une autre étape. Les jeunes femmes puis les futures mères peuvent désormais planifier leur avenir, s’engager dans des études puis dans des métiers, perçus désormais comme de véritables carrières professionnelles et non comme un simple adjuvant au revenu familial. Le second point saillant de sa réflexion porte sur la notion de « travail cupide » (« greedy work »). Selon elle, la persistance d’inégalités de salaire pour une même fonction, notamment dans les métiers hautement diplômés, relève moins de discrimination que du fait que ce « travail cupide » exige de ceux qui l’exercent une grande flexibilité horaire, dont sont souvent exclues les femmes du fait de leurs responsabilités domestiques.






Une courbe en U contestée


Dans ce concert général de louanges, Isabelle Guérin exprime une voix singulière. « Faut-il se réjouir du Nobel d’économie attribué à Claudia Goldin ? » interroge-t-elle le 12 octobre dans The Conversation, un média indépendant en ligne à but non lucratif. Isabelle Guérin se définit comme « socio-économiste ». Elle est chercheuse à l’Institut de recherche pour le développement (IRD), membre statutaire du CESSMA et affiliée à l’Institut français de Pondichéry. Classée parmi les économistes hétérodoxes, elle pose un regard féministe sur la pauvreté et les inégalités entre les sexes et les générations dans différents contextes. Son article rappelle le tour de force de Claudia Goldin, troisième femme lauréate sur quatre-vingt-treize, depuis la création du prix de la Banque de Suède en 1968, et en solo pour une fois. Rien d’étonnant à cela, poursuit-elle. La profession demeure un repaire de mâles dominants : « Le métier d’économiste reste à dominance masculine et le champ scientifique invisibilise les contributions des économistes femmes. »


Mais pour Isabelle Guérin, Claudia Goldin est, elle-même, otage des schémas qui structurent la discipline. « Elle reste fidèle à une approche néoclassique des phénomènes économiques, considérant l’emploi comme un choix et un calcul économique rationnel individuel, influencé par une série de contraintes, d’incitations ou de chocs externes, dont l’origine ne mérite pas d’être questionnée », écrit-elle. Il en résulte que sa courbe en U, à portée prétendument universelle, ne s’applique pas à toutes les régions du monde. En Inde, informe-t-elle, l’emploi des femmes ne cesse de décliner dans une économie pourtant florissante. Même au sein des contextes occidentaux, cette approche ne traduit pas une diversité des régimes de genre. Le regard de Claudia Goldin sur les fonctions ultraféminisées des prestataires de soins reste marqué par les calques d’analyse néoclassiques. En utilisant à leur sujet le concept de « meilleurs membres productifs de l’économie », la Nobel entérine, selon Isabelle Guérin, « un savoir économique dominant centré sur la productivité, qui est précisément l’épicentre des inégalités ». Dominique Meurs, professeure à l’université Paris Nanterre et membre du Conseil d’analyse économique, préfère parler de son côté de « ségrégation » plutôt que d’« inégalité ». Dans son livre Les Entreprises et l’égalité femmes-hommes (Presses de Sciences Po, 2023), elle démontre que les métiers d’employés de service, aides à domicile, agents d’entretien et de vendeurs sont exercés à 76 % par des femmes, ceux d’aides-soignants à 90 % et d’enseignants à 66 %. Ces femmes ont comme point commun d’ouvrir la voie à une discipline qui commence bizarrement à peine à éclore, celle des gender economics.


 


La nouvelle école des inégalités, menée par Thomas Piketty, c’est la « French touch » de l’économie contemporaine. Elle remporte bien sûr un franc succès au sein de tous ceux qui se classent à gauche. Julia Cagé est ainsi montée au créneau pour aider les Insoumis, le PS, les écologistes et les communistes à rédiger en quelques jours, en juin 2024, un programme économique pour le NFP. Avec en lettres de feu le rétablissement de l’impôt sur la fortune (ISF) réduit en 2018 par Emmanuel Macron à sa portion immobilière. De l’autre côté du spectre, le Rassemblement national, même si aucun économiste n’ose avouer qu’il a travaillé sur son programme, milite aussi pour l’imposition du grand capital. Normal, les Français n’aiment pas les riches et sont, selon les études d’opinion, de 60 % à 77 % favorables à un retour de l’ISF. Au centre, un Bruno Le Maire qui, lorsqu’il était encore ministre de l’Économie, défendait le retour d’une taxe sur les riches, et répétait qu’il était « en pointe » sur le sujet. Du moins dans la version mondiale mise en chantier par le G20 et l’OCDE. Une façon de soutenir à la fois la « tentative sérieuse » réclamée par Gabriel Zucman et de noyer le gros poisson fiscal des riches dans les rouages rouillés de la gouvernance mondialisée. À moins qu’il ne faille trouver d’autres voies pour contrer la « surproduction des élites », un concept développé en 2010 par l’anthropologue évolutionniste russo-américain, Peter Turchin. Combinant quarante indicateurs sociaux, cette théorie prédisait qu’en 2020, le système politique américain serait déstabilisé. L’élection, puis la réélection de Donald Trump semble lui donner raison. Et elle neutralise durablement un aggiornamento fiscal contre les riches outre-Atlantique.
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